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n° 91 912 du 22 novembre 2012 

dans l’affaire x / III 

En cause :   x 

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 septembre 2012 par x, de nationalité kirghize, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9 ter de 

la loi du 15/12/1980 prise par le Secrétaire d’Etat à la politique de migration et d’asile datée du 

02/07/2012 et notifiée le 09/08/2012 ainsi que l’ordre de quitter le territoire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 17 octobre 2012 convoquant les parties à comparaître le 20 novembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me ROUSSEAUX loco Me N. ELVADRE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Rétroactes. 

 

1.1. Le 18 décembre 2000, la requérante est arrivée sur le territoire belge et a introduit une 

demande d’asile le 22 décembre 2000. La procédure s’est clôturée par une décision de refus du statut 

de réfugié prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 22 septembre 

2003. Le recours introduit contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 168.541 du Conseil d’Etat du 5 

mars 2007. 

 

1.2. Le 1
er

 octobre 2005, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9, 

alinéa 3, ancien de la loi précitée du 15 décembre 1980, complétée le 10 décembre 2009, auprès de 

l’administration communale de Bouillon. La demande s’est clôturée par une décision d’irrecevabilité 

prise en date du 17 août 2007. 

 

1.3. Le 12 avril 2007, elle a introduit une nouvelle demande d’asile.   
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1.4. Le 26 avril 2007, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une décision de refus 

de séjour avec ordre de quitter le territoire. 

 

1.5. Le 25 juin 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de 

la loi précitée du 15 décembre 1980, complétée les 3 juin et 13 septembre 2010 ainsi que le 12 janvier 

2012. Sa demande a été déclarée recevable le 9 septembre 2009. 

 

1.6. En date du 2 juillet 2012, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, notifiée à la 

requérante le 8 août 2012. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF : 

 

L’intéressée invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour 

justifiant, selon elle, une régularisation de séjour en Belgique.  Le Médecin de l’office des 

Etrangers (O.E.), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressée et, si nécessaire, 

pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi 

été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Kirghizistan, pays d’origine de la 

requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 20.06.2012, le médecin de l’O.E., indique qu’en l’absence de 

document médical depuis le mois d’août 2010, il considère qu’il n’y a plus de pathologie active 

actuellement qui puisse justifier d’une autorisation de prolongation de séjour pour raisons 

médical dans l’esprit de l’article 9 ter § 1. 

 

Il ajoute que ce dossier médical ne permet manifestement pas de conclure à l’existence d’un 

seuil de gravité requis par l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, tel 

qu’interprété par la dite Convention qui exige une affection représentant un risque vital vu l’état 

de santé critique ou le stade très avancé de la maladie. 

 

Dès lors, le médecin de l’Office des Etrangers constate qu’en l’espèce, il ne s’agit pas d’une 

maladie telle que prévue au §1, alinéa 1
er

 de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui 

puisse entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de l’article 

précité. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE , ni à l’article 3 CEDH. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. 

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressée invoque l’instruction du 

19.07.2009 concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980.  Force est de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat 

(C.E., 09 déc. 2009, n° 198.769 & C.E., 05 oct.2011, n°215.571).  Par conséquent, les critères 

de cette instruction ne sont plus d’application. 

 

Dès lors, je vous prie de notifier à la concernée la décision du mandataire de la 

Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, et à l’Intégration sociale en délivrant le modèle 

de l’annexe 13 de l’A.R. du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (M.B. du 27 octobre 1981), tel qu’inséré 

par l’A.R. du 22 novembre 1996 (M.B. du 6 décembre 1996) et modifié par l’A.R. du 22 

juillet 2008 (M.B. du 29 août 2008), par laquelle lui est délivré l’ordre de quitter le territoire 

dans les 30 (trente) jours après la notification. 

 

Raisons de cette mesure : 
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● L’intéressée séjourne depuis plus longtemps dans le Royaume que le délai stipulé 

conformément à l’article 6 ou ne parvient pas à fournir la preuve qu’elle n’a pas dépassé ce 

délai (art.7, alinéa 1, 2° de la loi du 15 décembre 1980) ».  

 

2.          Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.      La requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 9ter de la loi du 15/12/1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, du principe de bonne 

administration et en particulier du devoir de minutie et de prudence, de l’erreur manifeste d’appréciation, 

de la violation des articles 2
 
et 3 de la loi du 29/7/1991 portant obligation de motivation des actes 

administratifs, de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales ». 

 

2.2.     En une première branche relative à la violation du devoir de bonne administration, elle rappelle 

que la partie défenderesse est tenue de statuer en prenant en compte tous les éléments à sa 

disposition, à savoir le rapport du médecin de l’Office des étrangers ainsi que les certificats médicaux 

déposés et établis par son psychiatre. Or, il n’apparaît pas que cela ait été le cas en l’espèce.   

 

Ainsi, elle estime que le médecin conseil méconnaît les règles de déontologie médicale et s’en réfère 

plus spécifiquement aux articles 124, 125 et 126 du code de déontologie médicale. 

 

Elle ajoute que le médecin conseil disposait d’éléments communiqués par son médecin traitant. Or, le 

médecin conseil a conclu que le diagnostic de PTSD était contestable alors que son médecin traitant, 

psychiatre, avait établi le diagnostic et décrit le traitement adéquat. En outre, elle précise que le 

médecin conseil se devait de la voir et de l’interroger personnellement 

 

Par ailleurs, elle déclare que le médecin conseil n’a pas fait preuve de prudence dans ses conclusions, 

lesquelles contrarient celle d’un confrère. De plus, il a manqué à son devoir de confraternité en 

contestant le traitement que le médecin traitant avait proposé. 

 

Elle stipule que la partie défenderesse ne devait aucunement prendre en considération le rapport du 

médecin conseil ou devait, tout au plus, considérer ce dernier comme un élément parmi les autres 

éléments médicaux à sa disposition, sous peine de méconnaître le principe de bonne administration. 

 

D’autre part, elle ajoute avoir déposé, outre le certificat médical type, une attestation de soins 

psychologiques. Elle estime que si les pièces médicales qu’elle a fournies n’étaient pas suffisantes, il 

appartenait à la partie défenderesse de solliciter dans son chef des informations supplémentaires.   

 

2.3.    En une seconde branche relative à la violation de l’article 3 de la CEDH, elle estime que la 

motivation de la partie défenderesse selon laquelle le dossier médical ne permet pas de conclure à 

l’existence d’un seuil de gravité requis par l’article 3 précité, procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation dans la mesure où cette disposition ne peut être interprétée par ladite Convention. 

 

Par ailleurs, elle déclare que la partie défenderesse doit prendre en considération tous les éléments 

pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue. 

 

Elle constate que la partie défenderesse a rejeté sa demande et lui a délivré un ordre de quitter le 

territoire, sans avoir évalué l’existence du risque qu’elle a décrit et sans un examen quant à 

l’accessibilité et la disponibilité des soins en Kirghizie. Or, son médecin traitant a averti qu’en cas d’arrêt 

du traitement, il existait un risque de troubles somatiques. 

 

Dès lors, en rejetant sa demande et en faisant application de l’article 7 de la loi précitée du 15 décembre 

1980, la partie défenderesse a manqué à son devoir de motivation formelle, de bonne administration et 

méconnaît l’article 3 de la Convention européenne précitée. 
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3.          Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.     S’agissant du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1
er

, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, « L’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité et qui 

souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le 

Royaume au ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, le 

troisième alinéa de ce paragraphe, porte que « L’étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire ». Le quatrième alinéa indique que « L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des 

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son 

délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il estime nécessaire, examiner l’étranger et 

demander l’avis complémentaire d’experts ». 

 

3.2.    En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante souffre d’un « syndrôme de 

stress post-traumatique sévère », lequel se manifeste notamment par des cauchemars, des 

somatisations, des troubles de l’attention, une hyperactivité neurovégétative, … Il découle également 

des différents documents médicaux que des complications sont possibles en cas d’arrêt du traitement, à 

avoir de la mélancolie ou encore un état de panique. De plus, il apparaît que la requérante serait suivie 

régulièrement par un psychologue depuis février 2009. 

 

Par ailleurs, le Docteur V., psychiatre, met en évidence, dans ses certificat médicaux, le fait que le 

traumatisme de la requérante a un lien avec son pays d’origine, ce qui rend impossible son retour dans 

son pays. 

 

A ce sujet, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation n’implique nullement la réfutation détaillée 

de de tous les arguments avancés par la requérante.  Elle n’implique que l’obligation d’informer la 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine aux arguments essentiels de l’intéressée. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée.  Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause  et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non raisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

Or, il convient de relever qu’il ne ressort nullement de la motivation adoptée par la partie défenderesse 

que cette dernière ait pris en considération l’élément selon lequel l’état de la requérante a un lien avec 

son pays d’origine, ce qui constitue pourtant un élément essentiel. 

 

Dès lors, les conclusions de l’acte attaqué ne sont pas adéquates au vu des éléments produits par la 

requérante qui ne doivent pas être négligés au vu de leur gravité.  

 

En outre, la partie défenderesse reproche également à la requérante de ne plus avoir produit de 

document médical depuis le mois d’août 2010 et estime, dès lors, que sa pathologie n’est plus active. A 

cet égard, le Conseil rappelle que l’article 9 ter, § 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980 n’édicte 

formellement aucune obligation pour le demandeur de l’autorisation de séjour qu’il vise d’actualiser les 
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renseignements utiles, transmis avec sa demande, concernant sa maladie et les possibilités et 

l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Dans un tel contexte et compte tenu, par ailleurs, du fait qu’en l’occurrence, le délai écoulé entre 

l’introduction de la demande de la requérante et la prise de la décision attaquée est uniquement du fait 

de la partie défenderesse, le Conseil estime que cette dernière ne pouvait, sous peine de méconnaître 

les obligations qui lui incombent en termes de motivation de ses décisions, se contenter de se prévaloir 

d’un défaut d’actualisation des éléments constitutifs de la demande de la requérante pour rejeter celle-

ci. Il lui appartenait, en effet, plutôt que de se limiter à un tel constat, d’indiquer les raisons pour 

lesquelles le seul écoulement du temps permettait, dans le cas d’espèce, de conclure à la caducité des 

diagnostics portés par les documents médicaux produits par la requérante à l’appui de sa demande.  

 

Dès lors, il ne ressort pas à suffisance de la motivation de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a pris en considération les éléments invoqués par la requérante, la motivation 

apparaissant pour le moins stéréotypée. 

 

3.3. Par conséquent, cet aspect du moyen étant fondé, il n’y a pas lieu d’examiner les autres 

aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne seraient pas de nature à conduire à une annulation 

aux effets plus étendus. 

 

4.       Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.       La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour du 25 juin 2009, prise le 2 juillet 2012, est 

annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille douze par : 

 

M. P. HARMEL,                                            juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,                              greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 


